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Pierre  GUYOMAR  ( des  Côtes-du-Nord), 


Sur  la  résolution  relative  aux  dépenses  du  ministre  des 

finances . 

Séance  du  19  Vendémiaire  an  8. 


Représentans  du  peuple. 

Les  rapporteurs  des  deux  commissions  s'accordent 
sur  ce  point , l'économie  ne  doit  porter  que  sur 
la  réduction  des  places  inutiles.  L'un  croit  que  le  nom* 
bre  de  trois  cent  trois  employés , garçons  de  bureau 
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tt  concierges  est  réductible  à deux  eent  quarante  ou 
/ deux  cent  cinquante  -,  ce  qui  est  encore  assez  nom- 

breux : l'autre  croit  que  ces  trois  compagnies  de  cent 
-hommes  chaque,  plus  trois,  sont  nécessaires. . 

Je  combats  cette  dernière  opinion  , et  la  simple  no- 
menclature nia  convaincu  quil  y avoir  beaucoup  de 
doubles  emplois  créés  pour  récompenser  les  talens,  sui- 
vant les  uns , et  créés  pour  donner  des  places,  suivant 
les  autres.  Au  surplus , les  Conseils,  où  on  ne  contes- 
tera pas  aussi  qu'il  se  trouve  quelques  talens  , avant 
donné  l'exemple  de  la  réduction  de  traitement  , les 
chefs  et  sous-chefs  réduisant  leurs  appointemens  un 
peu  élevés,  s’ils  sont  républicains  , tous  les  subalternes 
seront  conservés  et  bien  payes  > témoin  les  calculs 
faits  par  notre  collègue  - Génissieu , et  personne  jus- 
qu’ici n’y  a trouvé  d’erreur. 

Je  ne  me  suis  pas  aussi  trompe  sur  le  calcul  des 
grades  que  je  vous  présente  , et  il  vous  fera  connoitre 
l'organisation  toute  entière  ; un  secrétaire  general , 
quatorze  premier-commis , trente  deux-chefs , soixante 
treize  sous-chefs,  trente-neuf  commis  d.  ordre,  parmi 
lesquels  on  en  trouve  quelques-uns  titrés  principaux, 
soixante-sept  expéditionnaires  , treize  enregistreurs  , 
trois  teneurs  de  registres , onze  vérificateurs  , quatre 
liquidateurs  , neuf  commis  de  correspondance,  plus 
quatre  élèves , vingt-deux  garçons  de  bureaux  , et  onze 
concierges , hommes  de  peine , etc. , total  trois  cent 

trois.  ..  j u 

Si  tant  de  sous-çhefs  sont  inutiles , et  il  y a des  bu- 
reaux où  il  y en  a huit,  d’autres  six,  cinq  et  quatre , 
on  peut  réduire  les  grades , conserver  des  commis  a 
z5oo  fr.  plus  ou  moins , les  expéditionnaires , garçons 
de  bureau  n’ayant  pas  cette  somme  j mais,  dans  tous 
les  cas , les  élèves  de  correspondance  n’étant  pas  aussi 
utiles  que  les  élèves  de  marine  ? je  proposerai  de  les 
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, envoyer  ou  de  supprimer  des  places  qûi  sfi.oiet.t 
es  apanages  des  fils  ou  neveux  des  premiers  commis. 

Sn’àvois  un  reproche  à faire  à la  résolution  ce  se- 
J E Gombieu  e»  .fe  l 

de  contribuables  pour  payer  les  6o°5°o°  h .d^m 
à solder  ces  trois  nombreuses  compagnies  du  m - 

deSCest"deeSlà  qu  on  nous  crioit  sans  cesse  : Elevez  vos  , 
recettes  au  niveau  des  dépenses.  Quel  effet ^produit 
nnp  forte  niasse  de  contributions  sur  le  papiei  . f 
d L t et  1 étoit  inévitable.  11  est  un  point , passe 
lequel  ,*  plus  on  met  de  contributions , moins  on  en 
touche  malgré  les  garnisai.es  si  souvent  .emplo J^s  par 

l’ex-ministre.  Le.  point  a saisir  est  eq  avons 

pôt  et  des  facultés  des  contribuables  . . nous _ avoqs 
perdu  cet  équilibre;  et  pour  le  reprena.e  il  U.t  en 
venir  à la  simplicité  des  principes  , 1 ordie  ;î  " e£ 
mie.  Nous  serons  d’accord  mon  collègue  Leomn  et 
moi  sur  ce  point  qu’il  n'est  pas  de  petites  ecoimmies, 
puisqu’elles  épargnent  les  fruits  des  sueuis  du  peup^, 
et  que  la  réunion  des  économies  dispense  J « 
de  nouvelles  contributions  ; celles-ci  elevent  « . -.e 
ou  les  abaisent  en  proportion  des  facultés  ci  01,  antes 
ou  décroissantes;  en  ce  dernier  cas  on  arrive  mi  me.  - 
résultat  en  réglant  sa  dépense  sur  sa  recette.  Cdut  qui- 
peut  dépenser  moins  est  toujours  dans  1 aisance  . aussi 
Fhomme  le  plus  riche  n’est  pas  toujours  le  plm  a.se 
On  dira  sans  doute  que  le  plus  grand  ord.e  n 
consiste  pas  à faire  des  réductions  dans  les  bureaux, 
parce  qu’on  entend  les  clameurs  des  vivansa  -bas, 
l’entends  aussi  les  clameurs  de  celui  qui  demande 
degrèvement.  Lorsqu’il  est  imposé  à 36  fr. , qui  doivent 
faire  partie  des  6000,000  fr.  alloues  _ , 

Je  sais  bien  qu’un  meilleur  coup  a faire  sesoie  de 
faire,  rendre  gorgé  aux.  dilapidaient,  aux  fournisseurs, 
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infidèles , à tous  les  voleurs  ; mais  iis  sont  si  ouissans 

§enn?'X~imemeS  °U  le"rS  comPlices  protecteurs  que 

crier  au  voî^  m°1S  qUe  Prends  avec  tant  de  r’aison 

Sn  Au  ZlT  ’ ,e  n?  V°IS  PaS  beaue0UP  ^ restitua 
i.  . Au  re^te  , une  observation  faite  par  notre  col- 

gue  Gemssieu  est  échappée  à notre  collègue  Lebrun- 

dans  la  demande  générale  des  frais  de  bureaux  ^ 

ï’KïïErr* de  63,6,0  fr- pour  de  b"'™» 

a»o  J,  Z i °“  Premiers  commis 

estJdfahn,Ti0iSiPaS  T?  C°mmfnt  un  Premier  commis 
chef  est  e If?11  J®*  laPensee  du  ministre,  ensuite  le 

sous  ch  f nnîVeI°Ppemf C de  C6tte  penséei  Puis  le 
faut  bin  Ppurecllment  PaK  une  amplification,  car  il 

nai  e cooif  rfaSSe  pUelpue  cJhose  > et  l'expédnion- 
" fP  Cette  première  idée , ayant  passé  par 

idée  d n n ’ dü,t  ^ diff®rente  de  la  première 
Jdee  du  premier  commis , qui  suivant  les  expressions 

du  rapporteur  est  l'œil  et  la  pensée  du  ministre  ; cette 
-t>°"du  moins  permet  de  rejeter  sur  les  premiers 
commis,  et  non  sur  le  ministre  , les  grandes  fautes , et 
la  mine  complété  de  nos  finances.  En  ce  cas-là  , il  eût 
e e a desirer  quil  eût  pensé  lui-même,  et  je  rends 
justice  a.  ses  bonnes  intentions;  je  ne  puis  donc  croire 
qu  il  ait  été  parfaitement  secondé  par  tous  ses  collabo- 
rateurs  et  le  rapporteur  lui-même  rejette  les  fautes 
sur  !es  hommes  et  non'  sur  l'institution  ; il  est  un  peu 
oimcile  de  concevoir  l’une  sans  les  autres. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  pense  qu’un  bon  sous-chef 
doit  taire  le  travail  sous  la  surveillance  du  chef  ; plus 
n y a d intermediaires , moins  l’ouvrage  avance. 

Il  y a voit,  dit-on,  autrefois  six  cent  neuf  employés; 
combien  y en  avoit-il  dans  l’ancien  régime?  Sous  le 
nouveau  , s il  en  faut  plus , il  ne  convient  pas  d’en  ou- 
trer le  nombre,  ou  bien,  en  le  conservant,  600,000  fr. 
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sont  plus  que  suffisans.  La  démonstration  en  a été  faite 
à l’autre  Conseil. 

Je  ne  puis  partager  lavis  de  votre  commission  sur  le 
travail  du  bureau  des  dépenses  : moins  il  y a à distri- 
buer, plus  le  travail  diminue;  et  il  faut  bien  que 
huit  personnes  aient  de  l'occupation. 

Si  l'agence  des  contributions  augmente  le  travail 
du  bureau  monté  chez  le  ministre  des  finances,  et 
qu’elle  en  entrave  le  recouvrement,  espérons  que  nos 
collègues  diminueront  cette  double  surcharge  pour  l'in- 
térêt du  trésor  public. 

Quant  a 1 emprunt,  si  je  juge  du  travail  par  ses  ré- 
sultats , je  pourrons  réduire  ce  surcroît  à sa  juste  valeur: 
il  faut  dire  aussi  que  l'amère  censure  qui  en  a été  faite 
par  les  faiseurs  d opinion  publique , qui  pourtant  n'ont 
pas  ete  dénoncés  a cette  tribune a pu  contribuer 
aux  retards  des  rentrées , sur-tout  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Je  pense  aussi  que  les  bureaux  des  administrations 
centrales  et  de  la  régie  de  l’enregistrement  sont  les 
vrais  bureaux  des  ministres.  Il  faut  réduire  ceux-ci  ou 
supprimer  ceux-là.  Dans  le  cas  contraire,  les  régisseurs 
ne  sont  plus  que  les  sous-chefs  des  chefs  du  ministre , 
comme  les  ministres  eux-mêmes  naguère  n'étoient  plus 
que  les  surbordonnes  immédiats  des  chefs  de  bureaux 
si  nombreux  établis  du  temps  de  l'ancien  Directoire. 
Il  vouloir  tout  administrer,  et  il  n'administroit  rien. 
Quand  serons-nous  donc  désabusés  de  la  création  rui- 
neuse des  bureaux  sur  des  bureaux,  dont  la  République 
est  surchargée  ? ^ 

Il  n y a qu  un  seul  mot  à dire  pour  justifier  la  ré- 
forme proposée  au  bureau  de  liquidation  générale.  Il 
est  constant  que  depuis  le  temps  que  cet  établissement 
subsiste,  son  travail  a diminué,  et  le  liquidateur  l'avoue, 
en  se  proposant  de  faire  toutes  les  liquidations  ren- 
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voyées  à d’autres  ministres.  Comme  cette  proposition 
améneroit  trop  de  lenteurs , il  résulte  qu’il  a trop  d em- 
ployés 5 et  qu’il  peut  choisir  les  gens  à talens  (rares 
d’ailleurs  ) dans  le  nombre  de  soixante-quatre  employés 
conservés;  et  le  rapporteur  convient  que  les  créanciers 
en  retard  ne  se  pressent  pas  de  se  faire  liquider.  Il  rend 
d’ailleurs  hommage  à la  sagesse  de  plusieurs  disposi- 
tions, et  notamment  celle  relative  aux  dépenses  im- 
prévues, qui  tant  de  fois  servirent  ou  à couvrir  des 
défauts  d’économie  , ou  à payer  des  dépenses  faites 
précisément  pour  tout  dépenser. 

J’avoue  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  patrie  , je  ne  vois 
plus  l’intérêt  de  quelques  commis , ni  les  forts  appoin- 
tements des  chefs  , qui  supposent  plus  le  talent  qu  ils 
ne  le  donnent. 

D’ailleurs,  tous  les  bureaux  sont  si  encombres  de 
bras  , qu’ils  ont  peu  de  chose  à faire  , et  il  faut  qu  iis 
travaillent  : chez  le  ministre  , je  l’ai  déjà  dit  ^ tous 
peuvent  être  conservés  par  une  meilleure  organisation  ; 
cette  mesure  est  commandée  par  nos  finances. 

Economiser  vaut  mieux  que  de  parler  économie  ; 
les  frais  de  la  guerre  nous  en  font  un  devoir  ; payer 
les  créanciers  vaut  mieux  que  de  les  plaindre  , et  nous 
y parviendrons  par  la  plus  stricte  économie  , sans  nuire 
au  travail  que  l’intérêt  personnel  n a pas  manque  d exa- 
gérer à la  commission. 

Vous  avez  lu  le  rapport  lumineux  de  notre  collègue 
Génissieu , et  entendu  les  fortes  raisons  données  par  notre 
collègue  Letourneux  ; je  ne  répéterai  pas  des  raisonne- 
tneris  que  je  ne  ferois  qu’affoiblir  , et  je  crois  en  avoii 
assez  dit  pour  prouver  que  les  réductions  proposées 
n’emraveront  aucune  des  opérations , et  que  les  réduc- 
tions faites  dans  les  autres  ministères  , sont  dans  celui- 
ci  également  commandées  par  les  facultés  des  contri- 
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buables , qu’il  faut  consulter  , par  l’intérêt  du  trésor 
public,  qu'il  ne  faut  pas  surcharger,  et  par  la  nécessité 
dé  régler  enfin  nos  dépenses  sur  nos  recettes. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Brumaire  an  8, 


